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Préambule

Les bibliothèques municipales font partie intégrante des collectivités territoriales : bien que ne relevant pas des compétences obligatoires des communes, elles reflètent la volonté des élus de mener une politique culturelle définie dans le champ de la lecture publique. A ce titre, elles remplissent d’une part des missions communes aux bibliothèques de même type, d’autre part des missions particulières liées à la politique impulsée par les élus et tenant compte du contexte (socio-économique) de la ville.

A l’heure où les budgets des bibliothèques sont - au mieux - gelés et les méthodes de travail orientées vers plus de formalisme et de transparence, il est indispensable de présenter ces missions – leur caractère de service public, leur justification – et les objectifs qui en découlent à travers un projet de service qui présentera une politique documentaire validée par les élus. Je montrerai dans un premier temps quel est l’intérêt pour les bibliothèques de concevoir un projet de service.

La notion de projet de service implique la rédaction d’un texte-cadre qui formalise et contractualise l’action non seulement vis à vis des élus mais également pour l’équipe elle-même : les missions et les rôles de chacun doivent découler de ce projet construit en concertation. C’est ce texte-cadre que je présenterai dans un deuxième temps. Il ne concerne que la section musique de la bibliothèque de PONT de CLAIX (présentée en Annexe 1 p.19), mais il est construit selon la même logique qu’un projet global d’établissement.

Avertissement : le texte présenté ici respecte la trame que je souhaite utiliser pour la rédaction du projet final ; cependant, il contient des commentaires ou des éclaircissements que je juge utiles pour le présent travail mais qui sont appelés à disparaître dans le cadre du projet de service à destination de ma collectivité.

1ère Partie :

La Politique Documentaire

1. Un projet de service, pourquoi ?

Le projet de service doit servir à définir les missions de la bibliothèque, missions qui ne sont régies par aucun texte à caractère législatif : des textes fondateurs (présentés p.5) donnent aux bibliothèques des missions d’ordre général, mais il est nécessaire de légitimer l’action particulière de chacune d’entre elles en précisant les orientations spécifiques qu’elle aura choisies, en fonction du contexte politique et social.

A un niveau plus technique, il faudra que ce texte explicite en quoi consiste le développement des collections, quel niveau de développement la bibliothèque souhaite donner à chaque segment ou domaine documentaire et sur quels critères ?

1.1 Pour définir les orientations specifiques et les outils de developpement de la bibliotheque

Toute politique documentaire doit reposer sur des orientations spécifiques, qui doivent être méthodiquement définies. En effet, pour pouvoir justifier nos pratiques, il faut rendre claires les méthodes que nous utilisons pour développer les collections. Il est clair pour nous professionnels qu’il ne faut pas utiliser les méthodes suivantes :

· suivre l’audimat

· exclure le non-politiquement correct

· censurer les mœurs

· prétendre au pluralisme total

Nous utilisons des critères discriminatoires puisque nous opérons des choix (nos ressources n’étant pas illimitées) : quelle est leur légitimité ? quelle est notre méthode d’application ? quelle logique suivons-nous et quelles sont les dérives possibles de nos pratiques ?

Les critères que nous appliquons sont souvent « abstraits », implicites, ils relèvent d’une culture professionnelle ; ce qui les rend non pas illégitimes mais obscurs. Et peut se retourner contre nous en cas de pression de la part de municipalités (et pas seulement dans les villes gérées par le Front National, même si ce sont celles-ci qui ont fait les frais de la censure la plus évidente).

Il nous faut nous fixer un objectif d’ordre social et acquérir les documents en fonction de cet objectif. Objectif politique d’intérêt général qui relève de la mise en œuvre d’une politique publique. Il faut définir une « stratégie », c’est-à-dire déterminer notre organisation pour parvenir à ces fins politiques. Il ne s’agit pas de gloser sur les missions des bibliothèques mais bien de déterminer une stratégie opérationnelle, à dominante technique. Il faut favoriser l’initiative et donc déterminer les missions de chacun clairement, à l’aide de règles et procédures, qui devront être revisitées chaque fois qu’elles paralysent l’action ou ne servent pas la mission.

Cela pourra paraître très formaliste et lourd, mais cela devrait permettre à toute personne travaillant dans l’équipement ou contestant l’utilité du service de situer celui-ci dans le cadre d’une politique publique locale. Souvent, dans les bibliothèques, on procède à l’envers : par exemple « On met Internet et après on réfléchit »
. Et le personnel se retrouve contraint d’appliquer ce genre de décision et d’essuyer les plâtres de manière empirique.

1.2 Pour rendre explicites nos méthodes de travail

« Le but de toute organisation du développement d’une collection doit être de fournir à la bibliothèque des ressources documentaires qui répondent de façon appropriée aux besoins de la population qu’elle a pour mission de desservir dans le cadre de ses ressources budgétaires et humaines. Pour atteindre ce but, chaque segment de la collection doit être développé avec un usage proportionnel à son importance au regard des missions de la bibliothèque et des besoins des usagers. » (Bryant, 1987)

Cette citation définit d’une manière claire et complète quels sont le but et la méthode du développement des collections en bibliothèque : on voit qu’il est indispensable de formaliser les orientations de la bibliothèque pour pouvoir travailler de façon cohérente et efficiente.

La collection d’une bibliothèque constitue un ensemble documentaire composé de supports tangibles de toutes natures  – livres, disques, CD-ROM, vidéos… - ainsi que de ressources virtuelles accessibles en ligne (le cas échéant). Cependant, pour un développement cohérent, elle doit être considérée sous l’angle du contenu et non du support, ce qui est encore trop rarement le cas ; nombreux sont les établissements où chaque bibliothécaire est en charge d’un ou plusieurs supports. Ex. : un discothécaire pour les disques, un bibliothécaire pour les livres sur la musique, un autre pour les CD-ROM… Nous devons être des spécialistes d’un domaine et non d’un objet.

C’est pourquoi la collection peut être divisée en segments documentaires intellectuellement significatifs. Le développement de chaque segment sera mené en fonction du niveau de spécialisation que se fixe la bibliothèque, et donc du contexte : public, ressources locales, politique spécifique des élus… Développer consiste non seulement à sélectionner les acquisitions, mais également – et c’est aussi important – à conserver les documents et désherber le fonds (c’est-à-dire procéder à l’élimination physique et logicielle des documents jugés obsolètes ou en trop mauvais état). En effet, notre rôle consiste à mettre en valeur des collections : si nous ne faisons qu’accumuler les ouvrages, sans éliminer à bon escient régulièrement ceux qui n’ont plus de raison de rester en rayon, le lecteur est noyé sous l’information obsolète et dispose d’un faux « choix ».

Cela est valable pour la musique. On parle beaucoup, et à juste titre, de lecture publique. On parle moins – en fait, jamais – d’ « écoute » publique. La musique est encore souvent considérée comme une pure distraction, moins noble que la littérature (sauf pour ce qui est des musiques savantes occidentales), et le disque en bibliothèque comme un produit d’appel, éventuel marche pied vers l’imprimé (en réalité, rares sont les usagers qui font réellement le pas : soit ils sont déjà lecteurs, soit ils restent exclusivement utilisateurs du secteur disque).

L’importance de la musique dans l’expression artistique n’est plus à démontrer, et les bibliothèques publiques ont un rôle essentiel à jouer dans la diffusion de cet art. En effet, le disque n’est pas protégé par une loi type loi Lang (prix unique du livre), et sa diffusion dépend pour beaucoup de conglomérats puissants qui contrôlent la majeure partie du « marché ». Que ce soit dans le domaine de l’édition de disques ou de la distribution : peu de labels indépendants, quelques grosses « majors » ; presque plus de disquaires indépendants, quelques chaînes (FNAC, Virgin…).

C’est à nous, bibliothécaires musicaux (ou discothécaires), dans le cadre de notre mission de service public, de contribuer à diffuser la création musicale qui ne bénéficie pas de la diffusion en masse, de soutenir les rares disquaires qui font un travail de spécialiste de qualité, et d’offrir au public la possibilité de se forger un esprit critique dans ce domaine aussi.

Les acquisitions de la discothèque doivent donc être sélectionnées en fonction de critères qui prennent en compte le contexte (public, présence d’autres établissements culturels, d’écoles de musique, disquaires…). Le secteur doit également faire l’objet d’un désherbage régulier et non s’étendre indéfiniment sous prétexte qu’"on ne jette pas ". Les collections doivent également être mises en valeur par le biais d’animations variées. Tout cela semble évident à tout professionnel mais ces pratiques sont loin d’être transparentes pour le public et pour les élus : il est utile de les formaliser et c’est l’objet du projet de section qui suit.

2ème Partie :

Le Projet de Section

Je présenterai ici un projet restreint, puisqu’il se limite à la section musique de la bibliothèque de PONT de CLAIX (38) : je resituerai tout d’abord la section dans le contexte plus général de la bibliothèque, puis je présenterai les orientations que nous souhaitons donner à cette section. Ce projet « de section » sera-il suivi par la rédaction d’un texte plus global pour l’ensemble de la bibliothèque ?

La trame de ce texte s’inspire directement de l’intervention de Martine CAILLY à l’ENSSIB (cf remerciements).

1. Préambule

1.1 Les Missions

1.1.1 Missions des bibliothèques

Il n’existe pas de loi sur les bibliothèques : de nombreux textes existent auxquels la profession se réfère pour ses pratiques et sa déontologie, mais aucun n’a un statut réglementaire et contraignant. Une loi pourrait servir à protéger l’indépendance des bibliothécaires mais elle pourrait également avoir des conséquences néfastes imprévues (rigidité, atteinte à l’autonomie du personnel) : tout dépend de la manière dont elle est rédigée et interprétée. En l’état actuel des choses, les professionnels n’y sont pas favorables (dixit Anne-Marie BERTRAND, auteur de livres techniques sur les bibliothèques et référence dans le milieu).

Il existe néanmoins des textes fondateurs, auxquels se réfèrent les professionnels du livre :

· le Manifeste de l’UNESCO
 : ce texte légitime l’action des bibliothèques, notamment dans les pays dits « en développement ». 

· la Charte des bibliothèques
 adoptée par le CSB (Conseil Supérieur des Bibliothèques) en 1991 : l’idée était d’en faire une base pour une éventuelle loi.
· La Constitution de la 5ème République (1958) : « Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. »
· Le préambule à la Constitution (1946) :

« Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. »

« La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. »

· La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (1948)

· La Déclaration des Droits de l’Homme (1789)

1.1.2 Missions générales de l’établissement

Les missions générales de la bibliothèque de PONT de CLAIX, comme dans beaucoup d’autres bibliothèques, sont comprises de manière implicite par les professionnels qui y travaillent : ceux-ci sont compétents et le service rendu semble satisfaisant aux yeux du public et des élus. Cependant l’image même des bibliothèques reste confuse, elles sont encore trop souvent ressenties comme des lieux consuméristes universels flous. Un projet d’établissement permet de clarifier les choses et de justifier l’utilisation que nous faisons des deniers publics. Il est l’occasion de produire une charte documentaire, document d’ordre général et à destination du public, et ainsi d’afficher en toute transparence les missions de l’établissement.

L’état actuel des effectifs de la bibliothèque de PONT de CLAIX ne permet pas l’engagement du personnel dans un tel projet et la rédaction d’un document global. Néanmoins, ma position de stagiaire m’autorise à prendre le temps de réfléchir à un tel document concernant la section musique : je me concentrerai donc sur cette partie de la bibliothèque.

1.1.3 Missions particulières de la section musique

Le secteur musique a pour missions de contribuer à la diffusion de la création musicale, de favoriser la formation initiale et permanente du public en matière de connaissance théorique et de pratique musicale, et de soutenir les professionnels indépendants de la distribution musicale (éditeurs, disquaires) dont le travail contribue à la survie d’un environnement musical hétérogène et créatif.

1.2 La Nature du service

Les bibliothèques relèvent du service public, c’est-à-dire qu’elles reflètent une volonté de changement social et ne remplissent donc pas une simple fonction de loisir qui serait redondante avec l’offre publique ou privée existant par ailleurs (MJC, cyber-cafés, clubs…). Notre métier consiste à sélectionner les ressources documentaires, constituer et mettre à disposition des collections, être des médiateurs. Nos missions concernent l’information du public, la culture, la formation initiale et permanente des citoyens. 

2. Contexte

L’élaboration d’une politique documentaire nécessite la prise en compte du contexte dans lequel elle s’exerce. Il faut définir des objectifs documentaires par niveau de précision en fonction de ce contexte :

· quelles sont les politiques publiques impulsées par l’équipe municipale ?

· quels sont les besoins de la population particulière de la commune ?

· de quel réseau dispose-t-on ?

· quelle pertinence et quel niveau de ressources vise-t-on ?

2.1 Le Public

Le public doit s’entendre comme population à desservir, et non seulement comme le public de la bibliothèque. Les services municipaux sont une source d’information proche pour obtenir les données INSEE (service urbanisme) et des renseignements sur la population en âge scolaire (service scolaire).

La population de PONT de CLAIX est jeune (la tranche d’âge la plus représentée est celle des 25-29 ans). Elle se compose en majeure partie d’employés et d’ouvriers, et d’un nombre de chômeurs plus élevé que la moyenne nationale.

Les établissements scolaires sont les suivants : 7 écoles maternelles, 9 écoles primaires et 2 collèges d’enseignement général. La ville est classée en Z.E.P. (zone d’éducation prioritaire). 

La ville compte des lieux d’accueil de la petite enfance : crèche, halte-garderie et PMI ; et une résidence de personnes âgées.

Toutes ces données devront être intégrées au texte du projet définitif, éventuellement illustrées par des pyramides des âges et graphiques qui aident à « photographier » la typologie humaine de la commune.

2.2 L’environnement local

Les établissements culturels situés sur le territoire de la commune pouvant intéresser la discothèque pour sont :

· le SIM (Syndicat Intercommunal de Musique), que je décris ci-dessous (2.3)

· l’Amphithéâtre (salle de spectacle) : je souhaite renforcer la coopération ponctuelle avec l’équipe du théâtre. La bibliothèque participe à la Fête de la musique organisée chaque année par le service culturel de la ville et mise en œuvre par les techniciens de l’Amphithéâtre. J’ai servi d’intermédiaire entre l’Amphithéâtre et la crèche municipale pour que les enfants puissent aller y voir un spectacle musical. Les techniciens ou les intervenants de l’Amphithéâtre se servent des CD de la discothèque.

Toutes ces interactions restent ponctuelles : elles pourraient devenir régulières et rentrer dans le cadre d’un programme de soutien au spectacle vivant musical.

· la MJC : présents tous les ans à la Fête de la musique, des animateurs de la MJC sont des interlocuteurs de proximité que nous devrons solliciter plus souvent. Ils peuvent prendre le relais pour assurer certaines animations lorsque la bibliothèque ne peut répondre directement à une demande particulière
.

La présence de plusieurs disquaires sur la commune de Grenoble est une chance : ce sont des fournisseurs spécialisés de bon conseil et de proximité. Je travaille en particulier avec :

· le Magic Bus : spécialiste musiques actuelles et groove

· Urban Sound : spécialiste musiques électroniques et jamaïcaines

· Harmonia Mundi : spécialiste musique classique, jazz et musiques du monde

2.3 Les Ressources documentaires existantes

Il existe des ressources documentaires extérieures à la bibliothèque, dans la commune mais aussi dans l’agglomération grenobloise.

Dans la commune, la principale source de documentation musicale est le SIM (Syndicat Intercommunal de Musique) Jean Wiener. Cette école de musique intercommunale possède un centre de documentation pourvu de quelques rares enregistrements mais d’une bibliothèque assez importante de musique imprimée (partitions, tablatures, song-books…) et d’ouvrages pédagogiques.

Par ailleurs, le SIM travaille régulièrement avec les services culturels ou éducatifs des communes participantes : il accueille des expositions, les enseignants interviennent dans les écoles, des groupes jouent à l’occasion de la Fête de la musique…

Je pense qu’il faut travailler en réseau autant que possible et partager nos ressources, d’autant plus si des coopérations existent déjà. J’ai proposé un partenariat entre la bibliothèque et le centre de documentation du SIM il y a 2 ans, à l’occasion d’un stage et d’un rapport qui clôturaient une formation diplômante (D.U. discothèques et bibliothèques musicales). L’idée était très simple : nous pouvions fournir des enregistrements des œuvres au programme (acquisitions concertées) aux professeurs et élèves du SIM, et le SIM pouvait fournir des partitions aux lecteurs musiciens qui le souhaitaient. Restait à mettre en place l’infrastructure (carte de lecteur ? régie ?), ce qui pose un certain nombre de problèmes dans le cadre d’une structure intercommunale.

Suite au changement de direction du SIM et face à l’accueil mitigé que l’idée avait reçu de la part de la personne responsable du centre de documentation, le projet a fait long feu. Le projet actuel sera-t-il l’occasion de remettre le dossier à l’ordre du jour ?

Dans l’agglomération grenobloise, le Conservatoire National de Région est un autre lieu-ressource vers lequel orienter les lecteurs qui pratiquent la musique ou cherchent des documents plus pointus sur le sujet.

2.4 Les collections (ressources internes)

2.4.1 Données quantitatives

60000 documents sur tous supports dont 5500 CD couvrant de très nombreux champs musicaux (visant à l’exhaustivité) et classés en grands genres avec cette répartition (chiffres approchants) :

	musiques du monde 
	800
	15%

	chanson française 
	820
	15%

	jazz et musiques afro-américaines 
	850
	15%

	rock 
	1400
	25%

	musiques électroniques 
	190
	3%

	rap 
	160
	3%

	classique 
	760
	14%

	musique contemporaine 
	120
	2%

	enfants 
	240
	4%

	musiques de film 
	140
	3%

	divers 
	110
	2%


N.B. Le total atteint 101%, s’agissant de chiffres approximatifs.

Ces différents genres correspondent aux segments documentaires que je considère comme signifiants pour la gestion de la collection, et sur lesquels je travaillerai lors de la mise en œuvre du projet.

La logique de contenu n’est pas (encore) intégrée à la bibliothèque : en effet, les personnes responsables des acquisitions sont responsables de supports spécifiques. Ainsi, je ne m’occupe que des disques, et non de la musique en général. Et les livres sur la musique, les CD-ROM sur la musique, les vidéos sur le sujet et les périodiques spécialisés sont gérés par différentes personnes. Il y a bien sûr des interactions entre nous, nous nous concertons parfois, mais cela reste marginal.

Il serait sans doute plus logique et plus efficace que les acquisitions de documents sur la musique soient sélectionnées par le même secteur (ici, la même personne puisque je suis seule) ; ce qui n’empêche pas que le traitement physique et intellectuel du document après réception soit assuré par d’autres.

2.4.2 Niveau de développement

Pour chaque segment ou grand courant musical, je compte utiliser un tableau pour dresser l’état actuel des collections : cf. Annexe 4 p.28, colonne « Niveau actuel ». N.B. : ce tableau me servira également à mesurer le développement des collections en regard des objectifs que j’aurais fixés, d’où la présence des colonnes « Objectifs » et « Niveau à atteindre ».

3. La Politique documentaire

On trouvera ici la trame que j’utiliserai lors de la rédaction finale du projet d’établissement. Ce texte reprendra les idées énoncées dans la première partie et présentera les objectifs de la bibliothèque en matière de diffusion de la création musicale, ainsi que les ressources dont elle dispose et les moyens qui lui seraient nécessaires pour atteindre ces objectifs.

Les paragraphes qui suivent ne sont donc pas rédigés de manière définitive : j’y indique les grandes lignes de politique documentaire qui présideront à la rédaction du texte officiel. On ne trouvera pas de chiffres précis ni d’échéancier, mais une présentation informelle du contenu à venir du projet
. 

3.1 Préambule

3.1.1 Définition des buts et objectifs

Les objectifs de la section musique de la bibliothèque sont de diffuser la création musicale d’hier et d’aujourd’hui, d’ici et d’ailleurs auprès d’un public le plus large possible ; de favoriser la formation initiale et permanente du public en matière de connaissance théorique et de pratique musicale ; et de soutenir les professionnels indépendants de la distribution musicale (éditeurs, disquaires) dont le travail contribue à la survie d’un environnement musical hétérogène et créatif.

En matière d’offre de documents, la section musique vise à proposer un fonds équilibré et cohérent, ainsi que des « segments » spécifiques plus pointus
 dont l’existence est justifiée par le contexte dans lequel existe la bibliothèque.

3.1.2 Nature des ressources

Les ressources dont dispose la bibliothèque pour mener à bien sa mission (dans ce domaine) consistent en un fonds de 5500 CD relativement équilibré, d’un agent (moi-même) chargé de la gestion complète de la section, d’un budget annuel de 50000F pour les acquisitions, de 21 heures d’ouverture hebdomadaires (pour tout l’établissement), et d’un système informatisé de gestion de bibliothèque (logiciel Opsys) dont l’OPAC
 n’est pas très convivial.

De plus, un réseau existe de compétences ou de ressources documentaires ; ce réseau demande à être activé, cf. infra.

3.1.3 Définition des
moyens nécessaires

La mission première de la bibliothèque, cela semble une évidence mais on a parfois tendance à l’oublier au profit de projets plus « visibles », c’est encore d’être ouverte au public. Pendant ces heures d’accueil, il faut que le personnel soit à même de renseigner et orienter les lecteurs de la manière la plus efficace et professionnelle possible.

Il faut donc disposer d’une part d’un personnel suffisamment nombreux pour assurer une ouverture satisfaisante pour les différents publics (actifs, scolaires, retraités, etc.) et un travail hors les murs pour toucher les publics qui sont en incapacité ou ne souhaitent pas se déplacer (petite-enfance, personnes âgées, etc.) ; et d’autre part d’un personnel suffisamment formé pour offrir un service de qualité qui exige des compétences techniques et humaines (relations avec les lecteurs, culture générale…).

Pour ce qui est de la section musique en particulier, la présence d’un agent supplémentaire me déchargerait :

· dans le cas d’un recrutement de personnel de catégorie C : de certaines tâches opérationnelles (nettoyage, rangement, équipement…) ; cela me permettrait d’assumer dans de meilleures conditions mon rôle de responsable ;

· dans le cas d’un recrutement de personnel de catégorie B : de la gestion d’une partie du fonds ; chacun d’entre nous pourrait alors se spécialiser un peu et consacrer le temps nécessaire au fonds qui lui serait attribué, et ce en fonction si possible des goûts et de la culture de chacun.

Il serait souhaitable d’apporter des améliorations techniques au logiciel, notamment pour l’OPAC. Le passage à une version sous Windows est prévu qui apportera peut-être un service plus satisfaisant. L’extension du nombre de licences serait nécessaire pour améliorer le travail interne.

Enfin, des relations plus formelles devraient être établies avec les équipements de la commune (MJC, école de musique, théâtre ; mais aussi les établissements liés à l’enfance : crèche, écoles…) afin d’utiliser au mieux les compétences et les idées de chacun pour un service public cohérent.

3.1.4 Mise en œuvre

Ces moyens humains et matériels ont un coût. Leur mise en œuvre exige une validation par les élus et une inscription au budget (elle est envisageable sur plusieurs exercices). Cette mise en œuvre est la traduction matérielle de la politique de lecture publique des élus : ces conditions sont nécessaires à la production d’un service public digne de ce nom.

3.1.5 Evaluation

L’évaluation est à la fois un préalable et une constante pour mesurer l’adéquation du service aux objectifs de départ. Elle ne doit pas être perçue comme un instrument de contrôle et de censure du personnel et de ses pratiques, mais comme un outil d’aide à la constitution, à la mise en valeur et à la diffusion des collections. Il existe des outils d’évaluation internes (Conspectus notamment, décrit ci-dessous) ou externes (enquête de satisfaction, audit…).

Le Conspectus : sa méthode consiste en la représentation synthétique de l’état et du développement en cours d’un domaine des ressources documentaires d’une bibliothèque ou d’un réseau de bibliothèques, au regard d’un objectif préalablement déterminé. Cette figuration a pour objectif de fournir aux gestionnaires de la collection une évaluation simple, mais aussi significative que possible, des niveaux de profondeur d’information existants, visés et atteints.

3.2 La charte documentaire

C’est un document public. Elle précise les principes de constitution des collections de la bibliothèque (ici, de la section musique) : grands choix, orientation de niveau des fonds, indication de fonds spécifiques, politique de conservation…

C’est dans cette publication que l’on pourra décrire les indicateurs du développement des collections. Ils sont utilisés pour mesurer :

· l’existant (données quantitatives et qualitatives)

· l’accroissement des collections

· l’objectif documentaire

Des indicateurs servent à déterminer le niveau de profondeur des collections : c’est-à-dire le niveau d’information actuel de chaque segment documentaire, et le niveau visé :

	Niveau 0
	Hors collection

	Niveau 1
	Niveau minimal d’information

	Niveau 2
	Niveau d’information de base

	Niveau 3
	Niveau étude ou contribution à l’enseignement

	Niveau 4
	Niveau recherche

	Niveau 5
	Niveau complet d’information


Ces indicateurs, très pertinents pour la bibliothèque, le sont moins pour les disques : je n’irai donc pas plus avant dans la description de chaque niveau de profondeur.

Ces outils permettent d’avoir une idée précise de l’état de départ des collections et de suivre leur évolution vers les objectifs fixés (en fonction de la population, des missions de la bibliothèque et de son programme d’action).

Cependant, ils ne sont pas utilisables tels quels en discothèque, en particulier en ce qui concerne le niveau de profondeur. Cependant, on peut les adapter, et les utiliser pour évaluer quelle étendue de la production musicale est couverte dans chaque segment.

3.3 Le Plan de développement des collections

C’est un document plus technique à destination professionnelle. Il s’appuie sur un budget et présente des objectifs (sur 5 ans maximum) pour chaque segment documentaire. Le tableau en annexe 4 p.28 servira de base à la publication de ce document. Il sera utile de produire un tableau prospectif du coût estimé induit par la réalisation de ces objectifs.

4. La Mise en valeur des collections

Amasser des collections n’est pas une fin en soi : le but est leur mise à disposition du public. Il s’agit donc de favoriser au maximum l’appropriation de celles-ci  par le public.

La mise en valeur des collections se traduit par des acquisitions cohérentes, une organisation physique des documents qui soit intelligible pour le public, le maintien en bon état du support et/ou du contenu des documents, un désherbage régulier et réfléchi, l’organisation d’animations de toutes sortes, et un travail de médiation pour orienter les lecteurs ou leur faire découvrir (ici) des musiques moins connues d’eux.

4.1 Classement, organisation des collections

Le classement des collections, c’est à dire son organisation dans l’espace, doit être intelligible pour le public ; il n’est donc pas forcément le reflet de la classification, traitement intellectuel du contenu du document. D’où la nécessité d’appréhender les pratiques du public afin d’y adapter au mieux le rangement des documents.

Les disques sont séparés par grands genres, et certains « sous-genres » sont placés à part car :

· ils sont fréquentés d’une manière spécifique par un public averti et/ou exclusif.

· ils sont devenus des genres en eux-mêmes, avec une production très intéressante et suffisamment importante, et des courants variés.

	Genres musicaux
	Classement

	Musiques du monde
	par continents et pays

	Chanson française
	par ordre alphabétique

	Jazz
	par ordre alphabétique

	
	+ à part : les musiques afro-américaines par sous-genres : blues, gospel, soul, funk

	Rock
	par ordre alphabétique

	
	+ à part :

rock francophone : spécificités musicales (importance des paroles), public particulier ;

	
	musiques électroniques (techno, trip hop, jungle, house…) : un des courants musicaux les plus vivants et créatifs du moment,  avec un instrumentarium particulier et un public averti ou curieux ;

	
	rap : en prêt indirect, car le bac souffrait de vols systématiques, à hauteur de 40% ! (et je ne parle pas des documents empruntés et jamais rendus).

	Musique classique
	par ordre alphabétique, avec des bacs à part pour les compositeurs majeurs et les anthologies et récitals.

	Musique contemporaine
	par ordre alphabétique

	Divers : musiques de danse, de relaxation, sons…
	un fourre-tout difficile à gérer, notamment du point de vue des acquisitions, car la production est assez confidentielle et nécessite une compétence particulière. Le recrutement de personnel supplémentaire serait nécessaire pour pouvoir…/…                 se spécialiser et connaître suffisamment bien les différents genres (cf. § 3.1.3 Les Moyens nécessaires p.11).

	
	+ à part : les musiques de films : un genre très prisé qui permet d’initier un public hésitant à toutes sortes de musiques (notamment classique).

	Enfants
	par sous-genres : chansons traditionnelles, modernes, textes, relaxation, éveil sonore…

	N.B. : une réflexion est en cours concernant l’emplacement de ce bac : placé actuellement dans la section musique, il est peu fréquenté par les enfants ; de plus, il comporte de nombreux disques qui ne contiennent pas de musique mais des textes ou sons divers. Faut-il le placer dans la section jeunesse ? Cela permettrait de tenir compte du contenu (à destination des enfants) et de le rendre plus accessible (meubles plus adaptés à la taille des enfants). Inconvénient de cette organisation : ce sont souvent les prescripteurs – parents, enseignants, éducateurs – qui utilisent ce bac. Vont-ils être satisfaits de l’ergonomie des meubles de la section jeunesse ? Se dirigeront-ils plus naturellement (c’est le but de l’opération) vers le secteur jeunesse ?
	Nous adopterons une solution en fonction des réactions du public face à cette nouvelle présentation. Nous utiliserons comme indicateurs les remarques des lecteurs, leur manière de s’orienter physiquement et les statistiques de prêt.


4.2 Conservation des documents

Plusieurs niveaux de conservation seront pratiqués en fonction des segments et des objectifs qui y sont liés. On se reportera à l’annexe n°5 p.30 pour un descriptif  complet des indicateurs de conservation. Voici un tableau récapitulatif du niveau de conservation prévu pour chaque genre musical :

	Ensemble du fonds
	2 (niveau de préservation physique)

= quelques opérations de nettoyage (surface gravée du CD) et de réparation (livret) sont mises en œuvre pour remédier aux détériorations consécutives à une utilisation normale

	Cas particuliers : …/…

	Musique du Maghreb

Chanson française

Œuvres de référence de la musique classique et du jazz

Bandes originales de film de référence
	3 (réassortiment planifié)

= correspond aux objectifs annoncés

	Rap
	0 (aucun traitement de conservation)

= bac soumis à de mauvais traitements systématiques (livrets détériorés, surface abîmée) et représentant une charge financière trop importante


N.B. : le niveau 2 de conservation prévoit que « les conditions de stockage sont conformes aux exigences moyennes pour la préservation de l’état des différents types de documents ». Or, ces exigences ne sont pas respectées en terme de température du local : la bibliothèque n’étant pas équipée d’une climatisation, il y fait des températures avoisinant les 30° tout l’été. Ces conditions ne vont pas dans le sens d’une bonne conservation des CD.

4.3 Désherbage

Les objectifs du désherbage sont du même ordre que le reste du traitement des collections : la mise en valeur de celles-ci. Eliminer du fonds les CD qui sont en mauvais état ou dont le contenu ne correspond plus aux objectifs de développement de la collection permet de présenter un fonds « sain » et évite de noyer le lecteur sous l’information inutile. Le rôle d’une bibliothèque n’est pas d’accumuler un maximum de documents mais de proposer des documents pertinents et de qualité.

Les critères de désherbage concernent l’état physique des CD :

· rayures endommageant une part significative de la gravure

· livret détérioré ou perdu

et le contenu, c’est-à-dire l’enregistrement lui-même :

· interprétation d’une œuvre classique devenue obsolète

· pur produit d’une mode éphémère (ex. type : les « boys’ bands »). N.B. une politique documentaire réfléchie devrait permettre d’éviter l’achat de ce type de documents…

4.4 Actions (animations)

Des actions ou animations sont déjà en place à la section musique pour mettre en valeur les collections et orienter le lecteur. Elles se présentent sous la forme de publications :

· liste des nouveautés : mise à jour tous les mois

· discographies sur des thèmes (punk-rock, rap…) ou des artistes

· sélection de CD portant sur un genre musical

sous la forme de présentations :

· étagère présentant les dernières acquisitions de CD

· en prévision : expositions (à commencer par une exposition de photos, Scènes de rock en France)

sous la forme d’une intervention extérieure :

· en prévision : musiciens, intervenants sur l’histoire de la musique ou un courant musical particulier…

ou sous la forme d’une « bibliothèque hors les murs » :

· programmé pour la rentrée : écoute de musiques dans les structures d’accueil de la petite enfance (en coordination avec l’action de la ville vers ce public)

D’autres actions peuvent être imaginées, à défaut d’être immédiatement réalisables :

· résidences de musiciens

· manifestations musicales : chaque année, la ville de PONT de CLAIX organise, en coopération avec des C.E., un salon de la littérature jeunesse, Objectif Lire. On pourrait imaginer une « rotation » avec un salon littérature adulte, et un salon musique tous les 3 ans.

Enfin, moins « spectaculaire » mais essentielle : la formation des utilisateurs. Notre rôle est de rendre les lecteurs le plus autonomes possible ; il faut favoriser tout ce qui y contribue : orientation dans les rayons, initiation au logiciel de recherche documentaire et au système de classement, initiation à Internet…

5. Perspectives à long terme

Dans cette partie on peut évoquer des projets plus lointains : quelles améliorations du service sont-elles possibles ? Avec quels impératifs en termes de personnel et de budget ?

Pour ne citer que quelques exemples : mettre en place un travail en réseau plus systématique avec des structures telles que la MJC et l’école de musique, et avec les disquaires de l’agglomération ; installer une borne d’écoute dans la bibliothèque ; étendre le projet d’éveil musical aux écoles de la commune et poursuivre ce travail dans les classes supérieures…

Les idées ne manquent pas, il faut impérativement les présenter de manière structurée et mettre en regard les moyens a priori nécessaires, financiers et humains.
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ANNEXE 1 :

Présentation sommaire de la bibliothèque

PONT de CLAIX est une commune de 12000 habitants située au sud de Grenoble.

La bibliothèque municipale compte près de 60000 documents sur tous supports : 

· imprimés : livres, périodiques

· documents sonores : CD, cassettes audio

· CD-ROM

· Vidéocassettes

· Virtuel : accès Internet pour les ressources en ligne.

Le personnel se compose de 5 agents de la filière culturelle, un médiateur du livre, une secrétaire, une personne employée à la couverture/équipement/réparation et un agent de service.

La section musique compte environ 5500 CD. Je suis responsable de ce secteur et j’y travaille seule.

ANNEXE 2

MANIFESTE DE L’UNESCO SUR LA BIBLIOTHEQUE PUBLIQUE (1994)

La liberté, la prospérité, le progrès de la société et l'épanouissement de l'individu sont des valeurs humaines fondamentales, que seule l'existence de citoyens bien informés, capables d'exercer leurs droits démocratiques et de jouer un rôle actif dans la société, permet de concrétiser. Or, participation constructive et progrès de la démocratie requièrent une éducation satisfaisante, en même temps qu'un accès gratuit et sans restriction au savoir, à la pensée, à la culture et à l'information. 
La bibliothèque publique, clé du savoir à l'échelon local, est un instrument essentiel de l'éducation permanente, d'une prise de décisions indépendante et du développement culturel de l'individu et des groupes sociaux. 
Par le présent Manifeste, l'Unesco proclame sa conviction que la bibliothèque publique est une force vivante au service de l'éducation, de la culture et de l'information et un moyen essentiel d'élever dans les esprits les défenses de la paix et de contribuer au progrès spirituel de l'humanité. 
L'Unesco encourage en conséquence les autorités nationales et locales à soutenir le développement des bibliothèques publiques et à y contribuer activement. 
La bibliothèque publique 
La bibliothèque publique est, par excellence, le centre d'information local, où l'utilisateur peut trouver facilement toutes sortes de connaissances et d'informations. 
Les services qu'elle assure sont également accessibles à tous, sans distinction d'âge, de race, de sexe, de religion, de nationalité, de langue ou de condition sociale. Des prestations et des équipements spéciaux doivent y être prévus à l'intention de ceux qui ne peuvent, pour une raison ou une autre, utiliser les services et le matériel normalement fournis, par exemple les minorités linguistiques, les handicapés, les personnes hospitalisées ou incarcérées. 
La bibliothèque publique doit répondre aux besoins de tous les groupes d'âge. Elle doit recourir, pour les collections qu'elle constitue et les services qu'elle assure, à tous les types de médias appropriés et à toutes les technologies modernes aussi bien qu'aux supports traditionnels. Il est essentiel qu'elle satisfasse aux plus hautes exigences de qualité et soit adaptée aux besoins et au contexte locaux. Elle doit être à la fois reflet des tendances du moment et de l'évolution de la société, et mémoire de l'entreprise et de l'imagination humaines. 
Les collections et les services ne doivent être soumis ni à une forme quelconque de censure idéologique, politique ou religieuse, ni à des pressions commerciales. 
Les missions de la bibliothèque publique 
Les missions fondamentales, à l'accomplissement desquelles doit tendre la bibliothèque publique, ressortissent à l'information, l'alphabétisation, l'éducation et la culture, et consistent à : 
1. créer et renforcer l'habitude de la lecture chez l'enfant dès son plus jeune âge ; 
2. faciliter l'étude individuelle ainsi que l'enseignement formel à tous les niveaux ; 
3. favoriser l'épanouissement créatif de la personnalité ; 
4. stimuler l'imagination et la créativité des enfants et des jeunes ; 
5. contribuer à faire connaître la patrimoine culturel et apprécier les arts, le progrès scientifique et l'innovation ; 
6. donner accès aux expressions culturelles de tous les arts du spectacle ; 
7. encourager le dialogue interculturel et favoriser la diversité culturelle ; 
8. soutenir la tradition orale ; 
9. assurer l'accès de la population à toutes sortes d'informations communautaires ; 
10. fournir des services d'information appropriés aux entreprises, associations et groupes d'intérêts locaux ; 
11. faciliter l'acquisition de compétences dans le domaine de l'information et de l'informatique ; 
12. soutenir les activités et programmes d'alphabétisation destinés à tous les groupes d'âge, y participer, et, au besoin, prendre des initiatives dans ce domaine. 
Financement, législation et réseaux 
Les services de la bibliothèque publique sont en principe gratuits. 
La bibliothèque publique relève de la responsabilité des autorités locales et nationales. Elle doit pouvoir s'appuyer sur des textes législatifs spécifiques et être financée par les autorités publiques, nationales ou locales. Elle doit constituer un élément essentiel de toute stratégie à long terme en matière de culture, d'information, d'alphabétisation et d'éducation. 
Pour assurer la coordination et la coopération des bibliothèques à l'échelle nationale, les textes législatifs et les stratégies doivent aussi définir les caractéristiques et favoriser la mise en place d'un réseau national de bibliothèques régi par des normes de service convenues. 
Le réseau de bibliothèques publiques doit être conçu en ayant à l'esprit les bibliothèques nationales et régionales, les bibliothèques de recherche et les bibliothèques spécialisées, ainsi que les bibliothèques scolaires et universitaires. 
Fonctionnement et gestion 
Une politique claire doit présider à la définition des objectifs des priorités et des services en fonction des besoins de la communauté locale. La bibliothèque publique doit être organisée efficacement et selon les normes en vigueur dans la profession. 
La bibliothèque doit coopérer avec des partenaires appropriés, par exemple groupes d'usagers et autres spécialistes à l'échelon local, régional, national et international. 
Les services doivent être matériellement accessibles à tous les membres de la communauté. Cela suppose que la bibliothèque soit bien située, dispose d'installations propices à la lecture et à l'étude ainsi que de technologies appropriées et de pratique des horaires convenant aux usagers. Cela suppose également qu'elle soit à même d'assurer un certain nombre de services aux personnes qui sont dans l'incapacité de se rendre sur place. 
Les services de la bibliothèque doivent répondre aux besoins différents des communautés rurales et urbaines. Le bibliothécaire est un intermédiaire actif entre les utilisateurs et les ressources. Formation professionnelle et éducation permanente sont indispensables pour lui permettre d'assurer les services voulus. 
Des programmes d'information et d'éducation des utilisateurs doivent être assurés pour les aider à tirer le meilleur parti de toutes les ressources. 
Mise en oeuvre du Manifeste 
Un appel pressant à appliquer les principes énoncés dans le présent Manifeste est ici adressé aux responsables nationaux et locaux et aux bibliothécaires du monde entier. Ce Manifeste a été rédigé en collaboration avec la Fédération internationale des associations de bibliothécaires et des bibliothèques (IFLA). 
Source : www.unesco.org/general/fre
ANNEXE 3

Charte des bibliothèques

Conseil supérieur des bibliothèques


Charte des bibliothèques

adoptée par le Conseil supérieur des bibliothèques le 7 novembre 1991


Préambule

Article 1

Pour exercer les droits à la formation permanente, à l’information et à la culture reconnus par la Constitution1, tout citoyen doit pouvoir, tout au long de sa vie, accéder librement aux livres et aux autres sources documentaires.

Article 2

La présente charte a pour objet de définir les conditions d’exercice de ces droits, les missions des bibliothèques qui dépendent de collectivités publiques2, et les obligations respectives de ces collectivités dans le respect de la législation et de la réglementation en vigueur3 et des dispositions particulières relatives à la préservation du patrimoine.


TITRE I

Missions et accessibilité des bibliothèques

Article 3

La bibliothèque est un service public nécessaire à l’exercice de la démocratie. Elle doit assurer l’égalité d’accès à la lecture et aux sources documentaires pour permettre l’indépendance intellectuelle de chaque individu et contribuer au progrès de la société.

Article 4

Les bibliothèques qui dépendent des collectivités publiques sont ouvertes à tous. Aucun citoyen ne doit en être exclu du fait de sa situation personnelle4.

En conséquence, elles doivent rendre leurs collections accessibles par tous les moyens appropriés, notamment par des locaux d’accès facile, des horaires d’ouverture adaptés aux besoins du public, des équipements de desserte de proximité et le recours aux techniques de communication à distance. 

Article 5

L’accès du public à l’information, à la formation et à la culture est d’abord assuré dans le cadre du réseau des bibliothèques de lecture publique.

Les bibliothèques scolaires sont ouvertes aux élèves et à ceux qui concourent à leur formation. Elles peuvent également être ouvertes à d’autres utilisateurs dans le cadre des conventions prévues par la loi5. 

Les bibliothèques universitaires et spécialisées sont ouvertes aux usagers et aux personnels des établissements dont elles dépendent. Elles sont également ouvertes à d’autres utilisateurs dans des conditions précisées par les autorités responsables. 

D’une manière générale, toute bibliothèque doit s’inscrire dans un ensemble organisé dont l’objectif est de fonctionner en réseau. En conséquence, toute demande doit pouvoir être satisfaite. 

Les bibliothèques ont un rôle de formation des usagers aux méthodes de recherche des documents ainsi qu’à l’utilisation des réseaux documentaires. 

Article 6

La consultation sur place des catalogues et des collections doit être gratuite pour l’usager.

Les autres services proposés par la bibliothèque peuvent être tarifés au moindre prix, notamment ceux qui sont rendus à distance, ceux qui donnent lieu à la délivrance d’un document dont l’usager devient propriétaire6, ou à une recherche documentaire individualisée approfondie7. Il est souhaitable que le prêt à domicile soit aussi gratuit ou qu’il fasse l’objet des exonérations les plus larges en faveur des enfants et des adolescents, des publics empêchés ou défavorisés. 

Article 7

Les collections des bibliothèques des collectivités publiques doivent être représentatives, chacune à son niveau ou dans sa spécialité, de l’ensemble des connaissances, des courants d’opinion et des productions éditoriales.

Elles doivent répondre aux intérêts de tous les membres de la collectivité à desservir et de tous les courants d’opinion, dans le respect de la Constitution et des lois. 

Elles doivent être régulièrement renouvelées et actualisées. 

Les collections des bibliothèques universitaires et spécialisées doivent également répondre aux besoins d’enseignement et de recherche des établissements en cohérence avec les fonds existants et avec ceux des bibliothèques appartenant au même ensemble ou à la même spécialité. 

D’une manière générale, chaque bibliothèque doit élaborer et publier la politique de développement de ses collections et de ses services en concertation avec les bibliothèques proches ou apparentées. 

Article 8

Toute bibliothèque d’une collectivité publique est responsable des fonds et documents patrimoniaux dont elle a la propriété ou l’usage.

Les collections patrimoniales sont formées des collections nationales constituées par dépôt légal et des documents anciens8, rares ou précieux9. 

Elles sont soumises à des règles particulières de désaffectation ou d’échange10. 

Leurs conditions de conservation satisfont aux règles techniques en usage et sont soumises au contrôle technique de l’Etat11. 

Les collections patrimoniales doivent être traitées et mises en valeur12 par les collectivités publiques qui en ont la propriété ou l’usage. 

Les responsabilités patrimoniales des bibliothèques des collectivités publiques doivent être assurées dans le cadre de coopérations, notamment par la constitution de catalogues collectifs, la gestion d’équipements collectifs, le développement d’une politique de conservation, de reproduction et de plans de sauvegarde concertés. 


TITRE II

Rôle de l'Etat

Article 9

L’Etat définit la politique nationale des bibliothèques dans chacun des secteurs concernés. A cet effet il peut développer des programmes d’intérêt national.

L’Etat doit prendre les mesures propres à corriger les inégalités dans l’accès à la lecture et à la documentation et veiller à l’équilibre des ressources documentaires sur l’ensemble du territoire. 

Article 10

L’Etat a des responsabilités particulières en ce qui concerne les fonds patrimoniaux des bibliothèques.

Il doit exercer son contrôle et intervenir lorsque l’intégrité des documents est menacée. 

Il doit donner les conseils nécessaires et émettre toute recommandation utile à leur préservation et à leur mise en valeur, notamment en tenant le registre des documents techniques appropriés. 

Il organise le dépôt légal. 

Il est responsable du recensement et de l’inventaire général du patrimoine national et de sa diffusion. 

Il doit favoriser les actions de concertation et de coopération dans le domaine patrimonial. 

Article 11

L’Etat assure le contrôle technique des bibliothèques dépendant des collectivités publiques.

Article 12

L’Etat assure la mise en place et la cohésion de services collectifs nationaux entre les bibliothèques13.

Article 13

L’Etat doit assurer le fonctionnement de la bibliothèque nationale chargée de collecter, de cataloguer, de conserver, de mettre à la disposition du public et d’exploiter les documents soumis au dépôt légal dont elle a la responsabilité14.

Cette bibliothèque nationale constitue des collections de référence de la production étrangère et de la production relative à la France ou de langue française. 

Elle conserve les publications officielles étrangères acquises en application des accords d’échanges internationaux de publications officielles. 

Elle conduit des programmes de recherche nationaux. 

Elle est responsable de l’établissement et de l’accessibilité de la bibliographie nationale. 

Elle participe à la définition de la politique des services collectifs nationaux, à l’établissement des règles de normalisation bibliographique et à leur mise en oeuvre. 

Elle participe aux programmes internationaux de coopération avec les autres bibliothèques nationales et les organismes internationaux de contrôle bibliographique. 

Article 14

L’Etat recueille toutes les données propres à l’évaluation quantitative et qualitative de l’activité des bibliothèques dépendant des collectivités publiques et en assure l’exploitation sur le plan national et international. A ce titre, il tient à jour la carte documentaire de la France.

Article 15

L’Etat rassemble et complète les études techniques utiles au bon fonctionnement des bibliothèques et à leur coopération. Il initie les programmes de recherche fondamentale nécessaires. Il en fait bénéficier l’ensemble des collectivités qui peuvent demander des avis sur leurs projets et solliciter des expertises. A cette fin, l’Etat, en accord avec les organismes compétents, assure le fonctionnement de services administratifs et techniques ou de bibliothèques pilotes.

Article 16

L’Etat peut assurer le fonctionnement partiel ou total de bibliothèques chargées de constituer des collections d’intérêt particulier ou de remplir des services d’intérêt national.

Article 17

L’Etat prend toutes les initiatives propres à favoriser la coopération entre les bibliothèques et lui fournit des cadres réglementaires. L’Etat coordonne et encourage les programmes de coopération internationale des bibliothèques françaises et la connexion des réseaux français aux réseaux internationaux.

Article 18 : bibliothèques françaises à l’étranger

L’Etat entretient à l’étranger un réseau de bibliothèques qui contribuent à la présence et au rayonnement de la culture française. Ainsi, tout établissement culturel français à l’étranger doit entretenir ou constituer un service de bibliothèque destiné non seulement à la communauté des français résidant à l’étranger mais aussi au public du pays concerné.

Article 19 : bibliothèques des administrations

Les administrations de l’Etat doivent donner accès à l’information qu’elles produisent, dans les conditions déterminées par la Commission d’accès aux documents administratifs, notamment par le moyen de bibliothèques ouvertes au public ou inscrites dans un réseau accessible au public.

Article 20 : bibliothèques et centres de documentation et d'information des lycées et collèges

Les établissements scolaires du second degré sont dotés de centres de documentation et d’information gérés et animés par un personnel qualifié nommé par l’Etat.

Article 21

L’Etat assure le fonctionnement indépendant d’un Conseil supérieur des bibliothèques qui a pour mission de formuler des avis et des propositions sur tout ce qui touche à la coordination des bibliothèques et des centres de documentation et aux conditions de leur développement. 


TITRE III

Responsabilité et compétences des collectivités

Article 22

Toute collectivité publique doit assurer l’accès des citoyens à la formation, l’information et la culture en favorisant le fonctionnement d’un service de lecture publique.

Article 23

Une bibliothèque dépendant d’une collectivité publique nécessite la conjonction de trois conditions :

· la constitution d’une collection régulièrement renouvelée de documents accessibles au public, 

· la nomination d’un personnel qualifié, soit recruté conformément aux statuts de la fonction publique, soit, dans le cas de recours à un personnel volontaire non rétribué, formé et encadré par ce personnel, 

· l’aménagement et l’entretien de locaux publics ou ayant l’agrément des pouvoirs publics. 

Article 24 : rôle des communes

Toute commune doit assurer le développement, la conservation et l’accès au public des collections dont elle est propriétaire ou dont elle a l’usage.

Les communes de plus de dix mille habitants doivent le faire dans le cadre des services d’une bibliothèque municipale ou intercommunale. 

Les communes de moins de dix mille habitants peuvent avoir recours, pour assurer leur mission, aux services du département et à des services intercommunaux dans les cadres réglementaires et législatifs prévus à cet effet15. 

Les bibliothèques municipales ou intercommunales doivent constituer et entretenir, en concertation avec les archives et les musées, un fonds d’intérêt local. 

Les bibliothèques municipales ou intercommunales doivent contribuer sur leur territoire au développement de la lecture et à l’action culturelle qui lui est liée, en concertation avec les autres organismes et partenaires communaux. 

La commune veille à l’accès des enfants au livre notamment par le moyen de bibliothèques d’écoles, de bibliothèques centres documentaires et en organisant les relations entre la bibliothèque municipale ou intercommunale et les écoles. 

Article 25 : rôle des départements

Le département doit assurer le développement et la conservation des collections dont il est propriétaire ou dont il a l’usage et leur accès au public dans le cadre d’un service départemental de la lecture publique et par la desserte des communes de moins de dix mille habitants.

Le service départemental favorise la création et le développement de bibliothèques municipales ou intercommunales, notamment par des actions de formation, de conseil et d’assistance technique. 

Le service départemental doit organiser la coopération entre les bibliothèques qu’il dessert notamment en matière de formation continue, de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine, de réseau documentaire et d’action culturelle. 

Le service départemental doit, dans le cadre de ses missions de solidarité sociale, veiller à ce que soient assurés la desserte et le développement de la lecture des publics placés dans des conditions particulières dans les établissements situés sur son territoire. 

Le service départemental doit contribuer sur le territoire départemental au développement de la lecture et à l’action culturelle par des actions spécifiques en concertation avec les autres organismes du département. 

Le département participe à la constitution et au renouvellement des collections documentaires des bibliothèques et des centres de documentation et d’information des collèges, notamment dans le cadre de la subvention de fonctionnement qu’il leur alloue. Cette subvention s’ajoute aux dépenses pédagogiques prises en charge par l’Etat16. 

Article 26 : rôle des régions

La région favorise la constitution, le développement, la conservation, l’accessibilité et la mise en valeur de fonds documentaires ou patrimoniaux d’intérêt régional17.

Elle contribue aux actions d’intérêt régional menées par les bibliothèques de la région. 

Elle peut élaborer les outils collectifs permettant aux bibliothèques de la région d’assurer ces missions. 

La région participe à la constitution et au renouvellement des collections documentaires des bibliothèques et des centres de documentation et d’information des lycées, notamment dans le cadre de la subvention de fonctionnement qu’elle leur alloue. Cette subvention s’ajoute aux dépenses pédagogiques prises en charge par l’Etat. 

Article 27 : rôle des universités18
Afin d’assurer les missions qui leur ont été reconnues en matière de formation initiale et continue, de recherche scientifique et technique, de diffusion de la culture et de l’information scientifique et technique ainsi que de coopération internationale, chaque université crée un service commun de la documentation ou bibliothèque universitaire19.

Les bibliothèques assurent la conservation et l’enrichissement des collections qui leur sont confiées. 

L’université assure aux services communs de la documentation20 les moyens suffisants pour accomplir leur mission, en personnel, locaux et crédits, que ceux-ci proviennent de l’Etat, des collectivités territoriales ou des moyens qu’elle leur affecte elle-même. 

Elle favorise l’association ou l’intégration des bibliothèques et centres de documentation de l’université au service commun de la documentation21. 

Elle favorise la mise en place d’actions de coopération entre les bibliothèques universitaires et les autres organismes documentaires de la région. 


Notes : 

1Constitution du 4 octobre 1958, préambule reprenant celui de la Constitution du 27 octobre 1946 : La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l’Etat. 

2Par collectivité publique, nous entendons non seulement l’Etat, les collectivités locales et les établissements publics, mais toute personne morale de droit public et les personnes morales de droit privé contrôlées par des personnes morales de droit public. 

3Notamment celles concernant la propriété littéraire et artistique (lois du 11 mars 1957 et du 3 juillet 1985), les archives (loi du 3 janvier 1979) et les publications destinées à la jeunesse (loi du 16 juillet 1949), ainsi que, pour les bibliothèques publiques, le décret sur leur contrôle technique de l’Etat du 9 novembre 1988. 

4Notamment les personnes empêchées ou éloignées ; par personnes empêchées, nous entendons les personnes malades ou hospitalisées, les militaires, les détenus ; par personnes éloignées nous entendons celles qui habitent des petites communes rurales ou à l’étranger. Cf. la législation en la matière, notamment la loi du 30 juin 1975 précisée par le décret du 1er février 1978 et la circulaire du ministère des affaires sociales du 29 janvier 1979 sur les mesures destinées à rendre accessibles aux personnes handicapées les installations ouvertes au public. 

5Décret du 8 août 1985 sur les activités éducatives, sportives et culturelles complémentaires organisées par les communes, départements ou régions, dans les établissements d’enseignement public pendant les heures d’ouverture. Circulaire du 22 mars 1985 relative aux modalités de mise à disposition, prévue par l’article 19 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat. 

6Ceci vise entre autres les listages résultant des recherches menées sur les bases de données et les reproductions de documents sur tous supports emportés par l’usager. 

7Par recherche documentaire individualisée approfondie, on entend une recherche menée par le personnel de la bibliothèque à la demande exclusive d’un usager ou d’un groupe d’usagers et qui excède les informations nécessaires à la consultation des collections. 

8Par document on entend non seulement les unités bibliographiques mais des collections dont la valeur globale peut être sans rapport avec celle de chacun des éléments qui la composent. Il faut entendre aussi le document dans sa particularité dont la valeur peut être sans rapport avec celle des autres exemplaires connus. 

9- Par document ancien, on entend tout document de plus de cent ans d’âge. - Par document rare, on entend tout document qui ne se trouve dans aucune autre bibliothèque proche ou apparentée, ou pour une bibliothèque spécialisée tout document qui entre dans sa spécialité. - Le caractère précieux d’un document doit être, indépendamment de sa rareté, apprécié en fonction de sa valeur vénale, culturelle ou scientifique, en particulier pour les documents d’intérêt local ou ceux qui entrent dans la spécialité d’une bibliothèque spécialisée. 

10Ces règles s’ajoutent aux procédures des Domaines. Elles satisfont pour les bibliothèques municipales en particulier aux dispositions du Code des communes (R. 341-1 à 341-5) Livre II, Titre IV, modifié par le décret 88-1037 du 9 novembre 1988. 

11Par condition de conservation on entend toute mesure de surveillance, de protection, de reproduction et de communication propre à préserver l’intégrité du document. 

12Par traitées et mises en valeur on entend non seulement les mesures de préservation mentionnées à l’article précédent, mais le signalement spécifique dans les catalogues collectifs, la description et l’étude scientifique, la présentation au public et la communication, si besoin est sous forme d’un substitut. S’il s’agit de documents qui ne sont pas tombés dans le domaine public, leur reproduction doit se faire dans le respect de la loi sur la propriété littéraire et artistique. 

13Notamment en matière de : catalogues collectifs nationaux circulation et échange de notices bibliographiques listes d’autorités nationales normes scientifiques et techniques circulation et échange de documents plans concertés d’évaluation et de développement de collections 

14Décret n° 83-226 du 22 mars 1983 relatif à l’organisation et au régime financier de la Bibliothèque nationale. 

15Loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, art. 23 : Le département apporte aux communes qui le demandent son soutien à l’exercice de leur compétence. 

16Cette subvention est prévue par le décret du 25 février 1985. Elle s’ajoute aussi au financement par l’Etat de projets spécifiques notamment dans le cadre des projets d’action éducative. 

17Loi du 2 mars 1982, art. 59 : Le Conseil régional a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région et l’aménagement de son territoire pour assurer la préservation de son identité, dans le respect de l’intégrité, de l’autonomie et des attributions des départements et des communes. 

18Loi 84-52 du 26 janvier 1984 sur l’enseignement supérieur, art. 4. 

19Ces services peuvent être communs à plusieurs universités : services interétablissements de coopération documentaire ou bibliothèques interuniversitaires. 

20Cf. note 19 

21Cf. note 21 


Extrait du "Rapport du président pour l'année 1991" publié par l'Association du Conseil supérieur des bibliothèques 

avec le concours des ministères de l'éducation nationale, de la culture et de la recherche 


Source : www.enssib.fr 

ANNEXE 4

Tableau de suivi du développement des collections

	Segment
	Objectifs
	Niveau actuel (à mettre à jour à chaque évaluation)
	Niveau à atteindre

	Musiques du monde

	- Porter à la connaissance du public la création musicale (disponible sur le marché du disque) de tous les pays

- Couvrir un large éventail d’enregistrements, allant de la création contemporaine dite « amplifiée » aux enregistrements relevant de l’ethnomusicologie

- Fournir aux populations issues de l’immigration des musiques de leur pays d’origine
	- Des pays sont sous-représentés (Inde, Europe centrale et orientale)

- Bonne couverture de la production moderne et ethno-musicologique pour l’Afrique et le Maghreb.
	- Rééquilibrer l’offre documentaire en atteignant un niveau moyen pour tous les pays

- Atteindre un niveau de couverture plus élevé pour : Afrique de l’Ouest (lien historique avec ces pays), Maghreb (présence importante de la communauté issue de l’immigration)

- Couvrir à la fois la production actuelle et la musique classique et/ou traditionnelle

	Chanson française
	- Porter à la connaissance du public la production musicale du pays

- Soutenir la création musicale française

- Couvrir le plus largement possible la production        …/…

- Etre un lieu de référence en matière de discographie des artistes majeurs de la chanson

- Soutenir les labels et les disquaires indépendants
	- Un fond de référence à rafraîchir (Brel, Brassens, Ferré…) et compléter (Barbara, Piaf…)

- Bonne couverture de la production actuelle
	- Proposer des discographies exhaustives des auteurs de référence

- Fournir des disques en bon état (donc surveiller les rayures et les livrets)

	Jazz
	- Porter à la connaissance du public la production discographique classique et contemporaine

- Etre un lieu-ressource pour les élèves et professeurs de l’école de musique

- Prolonger les festivals de jazz de la région (Grenoble jazz festival, Jazz à Vienne)
	
	- Mettre en place un système d’acquisitions concertées des œuvres au programme à l’école de musique

	Etc.
	
	
	


ANNEXE 5

Les Indicateurs du niveau de conservation
	Niveau 0
	Hors échelle, aucun traitement de conservation. La détérioration de la collection est prévue et acceptée

	Niveau 1
	Usure normale, les documents sont conservés tant qu’ils sont utiles

	Niveau 2
	Niveau de préservation physique. Quelques opérations de nettoyage et de réparation sont mises en œuvre pour remédier aux détériorations consécutives à une utilisation normale. Les conditions de stockage sont conformes aux exigences moyennes pour la préservation de l’état des différents types de documents

	Niveau 3
	Niveau de préservation des contenus, réassortiments planifiés

	Niveau 4
	Niveau de conservation recherche

	Niveau 5
	Haute protection


� Merci Thierry GIAPPICONI


� Cité dans Thierry GIAPPICONI, Manuel théorique et pratique d’évaluation des bibliothèques et centres documentaires, Cercle de la Librairie, 2001


� cf. Annexe 2 p.20


� cf. Annexe 3 p.22


� Ex. : une enseignante de français souhaitait faire un cycle sur le rap, à partir des textes des chansons. N’étant pas en mesure d’organiser moi-même une intervention (pour cause de FIA…), je l’ai orientée vers un animateur spécialisé musique à la MJC, qui a pu faire venir un intervenant pertinent et accueillir les élèves.





� Cependant, certaines sections contiennent déjà le texte et/ou le tableau de la version définitive : ces parties du texte sont celles qui ont pu faire l’objet d’un travail de réflexion abouti.


� Musique du Maghreb, d’Afrique de l’ouest, rap, œuvres du répertoire classique et jazz.


� On-line Public Access Catalog, l’interface publique pour l’accès au catalogue informatisé de la bibliothèque.


� Ce « genre » regroupe de nombreux pays et tous ne seront pas traités de la même façon : en effet, il faudra tenir compte du public d’une part, et de la production d’autre part.
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